SÉANCE DU 19 janvier 2024
Convocation adressée le 12 janvier 2024
Présents : DUBOIS Jean-Luc, QUINIO Clotilde, FLAUX Florence, DETOC Annie, GOUPIL Jean-Pierre, VINET Roland, GUERIN Ronan, MARTIN Sylvain, LEPEINTEUR Lisa (arrivée à 19h10), COMMUNIER Myriam, CORVAISIER Roger, MOUSSON Camille 

Absent excusé : BAUDRIER Jeanine a donné pouvoir à DETOC Annie

Absent : COMMUNIER Aurore

Secrétaire de séance : FLAUX Florence
Quorum : 8 – Le nombre de conseillers municipaux présents est de 12, le quorum est atteint.
Ordre du jour :

* Compte rendu du 15 décembre 2023
* Présentation d’Espacil 

* Espacil : Vente logement Prairie Madame

* CCVIA : Modification statutaire

* Demande de subvention au titre des amendes de Police

* Demande de subvention au titre de le DETR 2024

* Bulletin municipal : Prestataire réalisation et impression 

* Subvention Solai Lann Coat

* Octroi de la garantie de l’Agence France Locale – Année 2024
* Questions diverses 

- Recensement
- Stagiaire ATSEM
- Projet tiers lieu
- Projet de sécurisation entre le bourg et la Pelousière

- Projet assainissement collectif

- Toilettes de l’école
- Bascule borne SDE 35
- Zone d’Accélération d’Énergie Renouvelable

- Compostage
Compte rendu du Conseil Municipal du 15 décembre 2023 approuvé à l’unanimité.

Espacil Habitat : Vente logement Prairie Madame

Présentation par Madame VAILLANT d’Espacil Habitat, et de la procédure de la vente sociale des logements.
Espacil Habitat, organisme d’habitat social, a mené une démarche d’inventaire de son patrimoine afin d’engager la cession de certains biens anciens, notamment les 8 logements de la Prairie Madame, situés 1 à 4 rue des Saules, les 5, 7, 9 et 11 rue du Grand Jardin.

Un locataire habitant dans un de ces logements depuis plus de deux ans a fait une demande d’acquisition auprès d’Espacil Habitat.

Comme le prévoir la réglementation en la matière, l’avis du conseil municipal doit être recueilli avant la poursuite de la procédure engagée par Espacil Habitat pour la mise en vente de ses logements.

Concernant l’accession par le locataire occupant : le prix de vente des logements sera fixé par Espacil Habitat en tenant compte du prix du marché décoté afin de faciliter l’accession sociale à la propriété.

Il est précisé que les locataires en place pourront acquérir le logement qu’ils occupent s’ils sont en place depuis au moins 2 ans. 

Dans le cadre d’un logement vacant, selon l’article L443-11 du Code de la Construction et de l’Habitat (CCH) ils peuvent être vendus, dans l’ordre décroissant de priorité :

· A toute personne physique remplissant les conditions auxquelles doivent satisfaire les bénéficiaires des opérations d’accession à la propriété, mentionnées à l’article L 443-1, parmi lesquels l’ensemble des locataires de logements appartenant aux bailleurs sociaux disposant de patrimoine dans le département, ainsi que les gardiens d’immeuble qu’ils emploient sont prioritaires.

· A une collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales.

· A toute personne physique.

L’avis est demandé au conseil municipal sur cette demande d’Espacil Habitat.

Après délibération, le Conseil Municipal par 12 Pour et 1 Abstention décide : 

· De donner un accord à la vente des 8 logements Espacil Habitat, situés 1 à 4 rue des Saules, les 5, 7, 9 et 11 rue du Grand Jardin.

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

CCVIA : Modification des statuts 

La dernière révision des statuts de la Communauté de Communes Val d’Ille Aubigné (CCVIA) a été actée par arrêté préfectoral en date du 15 juin 2021.

Lors de sa séance du 12 décembre dernier, le Conseil Communautaire a approuvé les modifications suivantes :

· Afin de pouvoir s’engager dans une démarche de Contrat local de santé à l’échelle des territoires de Liffré Cormier Communauté, du Pays de Chateaugiron Communauté et du Val d’Ille Aubigné.

· De permettre la conduite du schéma directeur d’assainissement collectif en vue de la prise de compétence réglementaire en 2026.

Conformément aux textes en vigueur, le Conseil Municipal dispose de 3 mois pour donner son avis sur cette modification statutaire.

En cas d’approbation aux règles de majorité fixées, le Préfet prendra un arrêté pour acter de ces modifications.

Après avoir entendu l’exposé,
Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

Vu le Code des Collectivités Territoriales.

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions.

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République.

Vu la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale.

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelles Organisation Territoriale de la République (NOTRe).

Vu la loi n° 2019-1641 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique.

Vu la délibération n° 2023-234 du Conseil Communautaire en date du 12 décembre 2023 approuvant la modification des statuts de la CCVIA sur les points suivants :

· Ajout de la compétence facultative : « Élaboration et participation à un contrat local de santé ».

· Ajout à l’article 19 : « Les communes membres peuvent confier à titre gratuit à la CCVIA, par convention, la charge de mener tout ou partie de la passation ou de l’exécution d’un ou plusieurs marchés publics pour leurs comptes, dans le cadre d’un groupement de commande constitué et ce, indépendamment des compétences préalablement transférées ».

Vu le projet de statuts à intervenir.

D’approuver l’ajout des mentions suivantes dans les statuts communautaires : 

· Ajout de la compétence facultative : « Élaboration et participation à un contrat local de santé ».

· Ajout à l’article 19 : « Les communes membres peuvent confier à titre gratuit à la CCVIA, par convention, la charge de mener tout ou partie de la passation ou de l’exécution d’un ou plusieurs marchés publics pour leurs comptes, dans le cadre d’un groupement de commande constitué et ce, indépendamment des compétences préalablement transférées ».

DEMANDE de SUBVENTION au TITRE des AMENDES de Police

Proposition de demander une subvention au titre des amendes de Police pour la liaison douce entre le centre bourg et le Hameau de la Pelousière.

Le chiffrage réalisé avec l’assistance maîtrise d’ouvrage de la société « Terre et Toits » s’établit à 175 840 € HT, auquel il faut ajouter l’extension d’éclairage public sur la route des pommiers à 103 261.35 € HT (et dont le reste à charge pour la commune est de 54 005.68 € HT). Le total du projet s’établit à 279 101.35 € HT. 

Ce projet répond aux objectifs de la répartition des amendes de police (articles R2334-10 et R2334-11 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)) : 

· Aménagement piétonnier protégé le long des voies de circulation et pistes cyclables protégées.

· Aménagement de sécurité sur voirie.
Il est proposé de présenter une demande de subvention au titre des amendes de Police, pour ce projet de liaison douce et de sécurisation de la route des pommiers.

Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de :

· Présenter une demande de subvention au titre des amendes de Police pour le projet de liaison douce entre le centre bourg et le Hameau de la Pelousière, au titre des :

· Aménagements piétonniers protégés le long des voies de circulation, et pistes cyclables protégées.

· Aménagement de sécurité sur voirie

· Donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce projet.

DEMANDE de SUBVENTION au TITRE de la DETR 2024

Proposition de demander une subvention au titre de la DETR 2024 pour la liaison douce entre le centre bourg et le Hameau de la Pelousière.

Le chiffrage réalisé avec l’assistance maîtrise d’ouvrage de la société « Terre et Toits » s’établit à 175 840 € HT, auquel il faut ajouter l’extension d’éclairage public sur la route des pommiers à 103 261.35 € HT (et dont le reste à charge pour la commune est de 54 005.68 € HT. Le total du projet s’établit à 279 101.35 € HT. 

Ce projet répond aux objectifs de la DETR dans le cadre des équipements de sécurité (3/A) : 

· Aménagement piétonnier protégé le long des voies de circulation et pistes cyclables protégées.

· Aménagement de sécurité sur voirie.
Il est proposé de présenter une demande de subvention au titre de la DETR, pour ce projet de liaison douce et de sécurisation de la route des pommiers.
Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de :

· Présenter une demande de subvention au titre de la DETR pour le projet de liaison douce entre le centre bourg et le Hameau de la Pelousière, au titre des équipements de sécurité :
· Aménagements piétonniers protégés le long des voies de circulation, et pistes cyclables protégées.

· Aménagement de sécurité sur voirie.

· Plan de financement du projet :

	Dépenses
	Montant HT
	Recettes
	Montant

	Aménagement piétonniers protégés et pistes cyclables protégées.
	135 824.68 €
	DETR
	70 336 €

	Aménagement sécurité voirie
	40 015.32 €
	Amende de police
	27 910.14 €

	Eclairage public
	103 261.35 €
	Subvention SDE 35
	49 255.67 €

	
	
	Fonds de concours CCVIA
	15 000.00 €

	
	
	Fonds propres / emprunt
	116 599.54 €

	TOTAL
	279 101.35 €
	
	279 101.35 €


· Donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce projet.

BULLETIN MUNICIPAL : Prestation réalisation et impression

Par délibération du 15 décembre 2023, le Conseil Municipal a décidé de retenir la proposition de Mediagraphic.

Des erreurs d’arrondis se sont glissées dans les tarifs

Les montants sont les suivants :

	Coût HT pour une édition
	24 pages
	28 pages
	32 pages
	36 pages

	Médiagraphic (Rennes)
	935 € au lieu de 933.80 €
	1 100 € au lieu de 1 099.10 €
	1250 € au lieu de 1 249.90 €
	1 400 € au lieu de 1 400.70 €


Proposition de retenir Mediagraphic, qui malgré les erreurs reste le moins disant.

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité décide : 

· De retenir la proposition de Médiagraphic

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

SUBVENTION Solai Lann Coat

Proposition de verser une subvention exceptionnelle à Solai Lann Coat de 403,20 €. Elle permettra à l’association de solder sa créance auprès de la société ENOGRID correspondant à la période de juillet 2021 à juillet 2022.

Une demande de subvention sera également faite auprès du SDE 35 pour la période de juillet 2022 à juillet 2023.

Dans le cadre du dispositif d’autoconsommation collective de Langouët, la société ENOGRID gère la communication de la répartition de l’électricité distribuée auprès d’ENEDIS, et établit les différentes factures de fourniture d’électricité pour le compte de la commune.

Après délibération, le Conseil Municipal décide par 12 Pour, et 1 non-participation au vote : Monsieur MARTIN Sylvain (en tant que membre de l’association Solai Lann Coat) :

· D’accorder une subvention exceptionnelle de 403.20 € à l’association Solai Lann Coat.

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

OCTROI de la GARANTIE à certains CRÉANCIERS de l’AGENCE FRANCE LOCALE – Année 2024

Le groupe Agence France Locale (AFL) a pour objet de participer au financement de ses membres, collectivités territoriales, leurs groupements et les Établissements Publics Locaux (EPL) (ci-après les membres). 

Institué par les dispositions de l’article L.1611-3-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) tel que modifié par l’article 67 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique :

« Les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux peuvent créer une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II du code de commerce dont ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire d'une filiale, à leur financement.

Cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. Cette activité de financement est effectuée par la filiale à partir de ressources provenant principalement d'émissions de titres financiers, à l'exclusion de ressources directes de l'Etat ou de ressources garanties par l'Etat.

Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5, L. 3231-4, L. 3231-5, L. 4253-1, L. 4253-2 et L. 5111-4, les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux sont autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la filiale dans la limite de leur encours de dette auprès de cette filiale. Les modalités de mise en œuvre de cette garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés. »

Le groupe AFL est composé de deux sociétés :

· l’AFL, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ;

· l’AFL – Société Territoriale (la Société Territoriale), société anonyme à conseil d’administration.

Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l’AFL et au pacte d’actionnaires conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des membres (le Pacte), la possibilité pour un membre de bénéficier de prêts de l’AFL, est conditionnée à l’octroi, par ledit membre, d’une garantie autonome à première demande au bénéfice de certains créanciers de l’AFL (la Garantie).

La commune de Langouët a délibéré pour adhérer au groupe AFL le 13 décembre 2019 – Délibération n° 77.

L’objet de la présente délibération est, conformément aux dispositions précitées, de garantir les engagements de l’AFL dans les conditions et limites décrites ci-après, afin de sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux membres.

Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le modèle est en annexe à la présente délibération
Objet
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’AFL (des emprunts obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du membre auprès de l’AFL. 

Bénéficiaires 
La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de documents ou titres émis par l’AFL déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles). 
Montant

Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le volume d’emprunts détenus par le membre auprès de l’AFL, au montant de son encours de dette (principal, intérêts courus et non payés et éventuels accessoires, le tout, dans la limite du montant principal emprunté au titre de l’ensemble des crédits consentis par l’AFL à la commune de Langouët qui n’ont pas été totalement amortis).

Ainsi, si le membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’AFL, chaque emprunt s’accompagne de l’émission d’un engagement de Garantie, telle que, directement conclu auprès de l’AFL.

Durée 
La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par le membre auprès de l’AFL, et ce quelle que soit l’origine des prêts détenus, augmentée de 45 jours.

Conditions de mise en œuvre de la Garantie
Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’AFL et chacun des membres, dans la mesure où chaque membre peut être appelé en paiement de la dette de l’AFL, en l’absence de tout défaut de la part dudit membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’AFL.

La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un Bénéficiaire, (ii) un représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et (iii) la Société Territoriale. Les circonstances d’appel de la présente Garantie sont détaillées dans le modèle figurant en annexe à la présente délibération. 

Nature de la Garantie

La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, son appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel par l’AFL. 

Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie

Si la Garantie est appelée, le membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé dans un délai de 5 jours ouvrés. 

Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont les stipulations complètes figurent en annexe. 

Compte tenu de cet exposé, il est proposé au Conseil Municipal la délibération suivante :

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L. 1611-3-2. 

Vu la délibération n° 29 en date du 17 juillet 2020 ayant confié à Monsieur le Maire la compétence en matière d’emprunts.

Vu la délibération n° 77 en date du 13 décembre 2019 ayant approuvé l’adhésion à l’AFL de la commune de Langouët.

Vu les statuts des deux sociétés du groupe AFL et considérant la nécessité d’octroyer à l’AFL, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de certains créanciers de l’AFL, à hauteur de l’encours de dette de la commune de Langouët, afin que la commune de Langouët puisse bénéficier de prêts auprès de l’AFL.
Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en vigueur à la date des présentes. 

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

· Décide que la Garantie de la commune de Langouët est octroyée dans les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’AFL, (les Bénéficiaires) : 
· Le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2024 est égal au montant maximal des emprunts que la commune de Langouët est autorisée à souscrire pendant l’année 2024.
· La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par la commune de Langouët pendant l’année 2024 auprès de l’AFL augmentée de 45 jours.

· La Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale.
· Si la Garantie est appelée, la commune de Langouët s’engage à s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés. 

· Le nombre de Garanties octroyées par le maire de Langouët au titre de l’année 2024 sera égal au nombre de prêts souscrits auprès de l’AFL, dans la limite des sommes inscrites au budget primitif de référence, et que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement.

· Autorise le maire de Langouët, pendant l’année 2024, à signer le ou les engagements de Garantie pris par la commune de Langouët, dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes. 

· Autorise le maire de Langouët à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

QUESTIONS DIVERSES 

* Recensement 
• Lancement le 18 janvier 2024 jusqu’au 24 février 2024.

* Stagiaire ATSEM 
• La mairie de Langouët accueille un stagiaire ATSEM (Jean-François) à compter du 15 janvier 2024, et pour 4 semaines.

* Projet Tiers-Lieu

• Organisation du chantier en cours : Réunion à suivre sur les impacts vis-à-vis des riverains.

* Projet de sécurisation entre le bourg et la Pelousière 
• Dossier à choix multiples pour la sécurisation préparé par l’Assistance Maitrise d’ouvrage (AMO) « Terre et Toits ».
• Présentation à la commission Voirie-Bâtiments le 20/01 afin de retenir 2 propositions qui seront présentés en réunion publique aux habitants pour choix final.
* Projet assainissement collectif 
• Présentation d’une première version AVant Projet (AVP) le 11 janvier par EF Etudes.
• Etudes complémentaires demandés.
* Toilettes de l’école 

• Réalisation pendant les vacances scolaires de février.
* Bascule borne au SDE 35 

• Branchement électrique sur le nouveau compteur du SDE 35 réalisé le 8 janvier 2024.
• En attente du dispositif de communication pour la recharge payante des véhicules autres que la ZOÉ.
* Zones d’Accélération d’Energie Renouvelable 

• Mise en place d’un registre en commune (pour Langouët : Solaire photovoltaïque en toiture et Chaufferie biomasse, Pompe A Chaleur (PAC) et Géothermie de Minime Importance (GMI) et solaire thermique).
• Organisation d’une réunion publique intercommunale pour expliquer la démarche et les résultats le 23 janvier à 19h à Saint Aubin d’Aubigné.
• Délibération au conseil de février.
* Compostage 
• Mise en place de 2 composteurs (1 à la zone de covoiturage et 1 autre à l’aire de pique-nique près du cimetière.)
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 16 février 2024 à 19h30.
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